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L
e livre est mince, le sujet brûlant,
la collection polémique (1) et
l'auteur a du crédit: assurément
l'Insécurité sociale. Qu'est-ce
qu'être protégé? de Robert Castel

ne devrait pas passer inaperçu. 11veut y
éclaircir un paradoxe: plus il yade sécuri-
té, plus on en redemande sur le plan civil,
alors que, sur le plan social, on laisse s'ef-
friter des pans entiers de protections col-
lectives. Ces deux ordres de sécurité ne

sont pourtant pas opposés mais doivent
aller de concert. Le sociologue en fait la
démonstration en retraçant le processus
par lequel l'Etat moderne s'est constitué
d'abord comme un formidable réducteur
de risques civils et, dans un second temps,
à partir du XIX e siècle, comme un réduc-

teur de risques sociaux - avec la mise en
place des droits et des protections du mê-
me nom. Aussi a-t-on pu juguler l'insécu-
rité sociale en inscrivant les individus
dans des collectifs protecteurs et en déga-
geant leur horizon au-delà de la survie
quotidienne. «Cette capacité de maîtriser
l'avenir me paraît essentielle,écrit Castel,
dans une perspective de lutte contre l'insé-
curité sociale. Ellefonctionne tant que le dé-
veloppement de la société salariale paraît
s'inscrire dans une trajectoire ascendante
qui maximise le stock des ressources com-
munes et renforce le rôle de l'Etat comme ré-
gulateur de ces transformations.» Ces deux
systèmes de protection ont commencé à
diverger sérieusement il y a un quart de
siècle, au sein de ce que Castel appelle
l'<Œtatnationalsocial>>. A présent, les ...

... dispositifs de sécurité publique ont
tendance à se renforcer alors que les sys-
tèmes de protections sociales s'affaiblis-
sent, suivant en cela l'érosion du travail sa-
larié qui en a été le fondement - comme si
on pouvait avoir en même temps l'Etat
minimal et l'Etat gendarme.
Le diagnostic de Castel est tranché: «Ce qui
sejoue à travers la mutation du capitalisme
qui a commencé à produire ses effets au dé-

but des années soixante-dix, c'est fonda-
mentalement une mise en mo-
bilité généralisée des relatiorlS
de travail, des carrières profes-
sionnelles et des protections at-
tachées au statut de l'emploi.
Dynamique profonde qui est, si-
multanément, de décollectivisa-
tion, de réindividualisation et
d'insécurisation.» Peu de mon-
de peut y trouver évidemment
son intérêt, car la sécurité est
devenue comme une seconde
nature pour tout un chacun,
d'où «la naïveté de l'idéologie
néolibérale dominante. Elle omet
de prendre en compte lefait es-
sentiel que l'individu contempo-
rain a été profondément façonné
par des régulations étatiques. Il
ne peut pas tenir debout, si l'on
ose dire, tout seul, parce qu'il est
comme infusé et traversé par les
systèmes collectifs de sécurisation
montés par l'Etat social». Faut-il
envisager dès lors un système
de protection sociale décon-
necté du travail et s'appli-
quant, tel un droit au secours,
aux sujets les plus exposés à la
désocialisation? Partisan de la
continuité des droits, mais
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conscient que la mobilité du
travail est loin de s'estomper,
Castel préconise un «statut de
l'emploi» qui devrait consti-
tuer le socle d'une citoyenneté
refondée et assurer un coupla-
ge fort entre droits et protec-
tions.
Robert Castel débouche sur
deux propositions en apparen-
ce contradictoires mais com-
plémentaires: «Dénoncer l'in-
flation du souci de sécurité, et
affirmer l'importance essentiel-
le du besoin de protection.» Si
l'insécurité quotidienne est in-

justifiable, et donc à combattre,
il faut aussi se battre contre l'in-
sécurité sociale. Le travail a per-
du de sa consistance mais
certes pas de son importance,
dit Castel- qui n'a pas de re-
cettes miracles, mais des prin-
cipes fermes. Féru d'histoire, il
est le contraire d'un passéiste:
la profondeur des change-
ments de la société salariale est
telle qu'il lui semble impossible §

de laisser en l'état les dispositifs
~

sur lesquels elle se fonde. L'en-
jeu, il le situe dès lors à l'inter-
section du travail et du marché,

et la solution dans une nouvelle articula-
tion de l'un et de l'autre avec un Etat qui
aura su (re)prendre ses responsabilités.
Aussi la flexibilité cesserait-elle de concer-
ner uniquement le travail, pour s'appli-
quer également à l'Etat comme au marché.
Ce qui n'est pas gagné d'avance.

J.- B. M.
( 1) Dans laquelle est notamment paru, l'an der-
nier, le Rappel à /' ordre. Enquête sur les nouveaux
réactionnaires de Daniel Lindenberg.

«Dam un paY6 riche comme la France, la protectian6ociale dDit
pouvoir ~'appUquerà tOUôpour qu'iM continuent à être de6 citoyenô>}.
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P
ourquoiavez-vousdéIaissé
la philosophie pour la s0-
ciologie?
rai commencé par enseigner
cette matière au lycée, ensui-

te j'ai été l'assistant d'Eric Weil à la faculté
des lettres et des sciences de Lille. A
l'époque, au début des années 1960, les
philosophes, à l'instar de mon maître, tra-
vaillaient beaucoup sur la logique de la
philosophie. J'ai vite compris que je

n'avais pas grand-chose de nouveau à di-
re au niveau philosophique sur la ques-
tion du sens - recherche qui me retient
encore et sur quoi je gambergeais alors.
Pour aller vite, je voulais déplacer cette in-
terrogation vers des objets qui ne soient
pas de purs concepts. Ensuite, j'ai rencon-
tré Pierre Bourdieu. Il enseignait lui aussi
à Lille la sociologie. On est devenu très
amis, dînant ensemble tous les mardis, on
parlait de tout et de n'importe quoi. Jelui

ai fait part de mes doutes, de
mon balancement. Il m'a en-
couragé à aller voir comment
on faisait de la sociologie
concrètement Jeme suis mis à
fréquenter le Centre de socio-
logie européenne où Bour-

dieu, qui ledirigeait un peu sur
délégation d'Aron, était très
actif.
Vous devenez l'élève de Ray-
mondAroo?
Avec Aron, j'ai fait une thèse
autour de la psychiatrie et de la
psychanalyse. En France, ce
domaine n'était pas un véri-
table objet sociologique. Certes,
j'avais lu et admiré l'Histoire de
lafolie de Foucault, mais c'est
Erving Goffman qui m'a véri-
tablement influencé quand j'ai
eu cette idée de sociologiser le
traitement de la maladie men-
tale. J'en ai parlé à Bourdieu,
qui dirigeait la collection «Sens
commun» chez Minuit. Il ne
connaissait pas Goffman, il a
regardé et ilm'a chargé de faire
traduire et de préfacer Asiles.
Dans un premier temps, ma
recherche a été très acadé-
mique. En fait, je n'ai jamais
parlé de la folie, mais de son
traitement social. Certes, il y a
eu cette connexion avec ce
qu'on appelait alors l'antipsy-
chiatrie. J'étais très ami de

Franco Basaglia, qui dirigeait
l'hôpital psychiatrique de
Trieste mais plus que réticent à
l'égard de David Cooper ou de
Ronald Laing qui nourris-
saient une véritable mytholo-
gie de la folie.
Qg' avez-vous fait en Mai 68?
Je n'ai pas été vraiment un
militant, ni avant ni après
d'ailleurs. J'étais à la Sorbon-
ne, car en 1967 Aron m'avait
voulu à ses côtés comme
maître assistant. On n'était
pas sur la même longueur
d'onde, mais il me fichait
la paix en dépit de quelques
frictions, à propos des événe-
ments justement. Puis la créa-
tion de l'université de Vin-
cennes m'a assez accaparé.
Jean-Claude Passeron et moi
avons été chargés par les so-
ciologues d'écouter les gens
concernés. Chaque discipline

avait ses délégués, pour la philosophie
c'étaient Foucault et Michel Serres, qui
est parti au bout de quinze jours, parce
qu'il trouvait cela trop agité. Bon, c'était
en effet bourré d'enjeux politiques: les
uns voulaient en faire une structure uni-
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versitaire, les autres une base révolution-
naire, etc. D'ailleurs, Passeron et moi,
nous avons été traités de bourgeois parce
qu'on défendait la validité nationale du
diplôme de sociologie.

Pourquoi avez-vous aban-
donné la sociologie de la psy-
chiatrie?
En une quinzaine d'années,
j'étais arrivé à dire tout ce que
l'on pouvait de l'extérieur, selon
une démarche objectiviste.
Pour faire plus, ilaurait fallu se
transformer en psychiatre ou
en psychanalyste. Au début des
années 1980,je me suis orienté
vers un nouvel objet de re-
cherche, la marginalité sociale,
très peu explorée à l'époque. Ce
qui m'a conduit à reconsidérer
la question du travail, le rap-
port, l'absence de rapport ou le
rapport malheureux au travail.
comme un lieu fort pour com-
prendre cequ'est le social.Mon
livre lesMétamorphoses du so-
ciala été l'aboutissement de ces
recherches. Jene crois pas que le
travail soit marginal, il y a des
gens qui n'arrêtent pas de dire
n'importe quoi sur la fin du tra-
vail.
n yaeffritement et non pasef-
fondrement du travail, dites-
vous. Mais pourquoi vous en
prenez-vous si violemment à
des gens comme VIviane For-
resterouAndréGorz?
Jene partage ni lecatastrophis-
me de l'une ni le messianisme
de l'autre. Il est curieux que des
gens de gauche continuent à
faire un discours faux d'un
point de vue sociologique et
un mauvais diagnostic sur le
plan politique, du moment
que les contrats à durée indé-
terminée sont encore majori-
taires et, surtout, que la sécuri-
té sociale rattachée au travail
couvre la presque totalité de la
population française. On n'est
pas dans une jungle sociale
bien que mon dernier livre
constate que la situation s'est, à
certains égards, aggravée. La
question centrale reste celle de

la domestication du marché avec l'objec-
tif de reconstruire des régulations qui
prennent en compte les évolutions ac-
tuelles de l'emploi et non pas, comme le
fait mon ami André Gorz, de rêver d'abo-
lir le marché ou de s'en exiler.
Sur le bord opposé, vous ne ménagez
pas non plus François Ewald ou Denis
Kessler.
La trajectoire personnelle de François
Ewald a quelque chose d'étonnant: il a été
l'assistant de Michel Foucault et a écrit
l'Etat providence, un livre important où il
montre l'efficacité du modèle de protec-
tion sociale construit à partir du travail,
alors qu'aujourd'hui il est devenu le
chantre de la destruction de ce même sys-
tème, en compagnie de Kessler et du Me-
def. Ewald, mais aussi Ulrich Beck, An-
thony Giddens, etc., professent une
espèce de métaphysique du risque, au
sens où celui-ci serait le moteur du pro-
grès dans une société elle-même en proie
à la peur. Sans doute, est -on confronté à
une mutation profonde du capitalisme,
notamment avec cette mise en mobilité
générale des travailleurs, l'individualisa-
tion des tâches, des statuts, des conduites,
mais il faut adapter notre système de pro-
tections à tout cela, non pas y renoncer.
Vous n'êtes pas insensible à la question
de l'insécurité.
Je ne tiens pas de discours gauchiste. L'in-

sécurité est un problème sérieux, ne se-
rait-ce que parce que ceux qui en souf-
frent le plus sont les mêmes qui subissent
l'insécurité sociale. L'Etat de droit doit as-
surer la sécurité des personnes, là-dessus
aussi je suis un social-démocrate. Mais il
me semble absurde qu'on fasse de
quelques milliers de jeunes des banlieues
- dont je ne dirais pas que ce sont des
anges mais qu'ils sont plus paumés que
méchants -le cœur de la question sociale
qui menacerait les fondements mêmes de
l'ordre républicain.
Vous semblez croire au retour du plein
emploi, est-ce bien raisonnable?
Jene suis pas porté sur lesprojections dans
l'avenir, mais ilya des raisons sérieuses de
penser que quelque chose comme le plein
emploi soit envisageable, ne serait -ce qu'à
cause de la démographie. Le capitalisme
lui-même pourrait ne plus trouver son
compte dans le travailleur jetable et le tra-
vail comme principale variable d' ajuste-
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ment économique, car revenir à vivre «au
jour la journée», comme on disait au
XIXesiècle,pourrait serévéler contre-pro-
ductif. La question centrale est désormais
celledu statut des emplois créés. Seront -ils
entourés de droits et de protections équi-
valents à ceux d'aujourd'hui? Des ré-
flexions originales voient le jour autour
d'un redéploiement du droit social que
j'appelle de mes vœux, un droit lui-même

flexible pour s'adapter à ces nouvelles
configurations mouvantes du travail.
Qg' est-ce que c!est, être protégé?
C'est avoir les ressources et les droits né-
cessaires pour être membre à part entière
d'une société, être un individu en posi-
tion d'interdépendance avec ses sem-
blables. Cela implique un minimum
d'égalité et de justice sociale et qu'on ne
tombe pas dans l'assistance et la dépen-
dance. Il faut évidemment secourir les
démunis, mais dans un pays riche com-
me la France, la protection sociale au sens
plein du mot doit pouvoir s'appliquer à
tous pour qu'ils continuent à être des ci-
toyens. Seule une telle citoyenneté socia-
le peut assurer une société de semblables
et la démocratie tout court.
Chez Bourdieu, la sociologie est mâti-
née de philosophie: vous, vous faites la
part belle à l'histoire. Pourquoi?
la sociologie n'est pas de l'histoire parce
qu'elle est confrontée à ce qui sepasse ici et
maintenant, mais lesévénements ne tom-
bent pas du ciel et sont la résultante d'une
série de transformations. Alors, pour
donner un sens au présent, il faut établir, si
on me passe l'expression, le différentiel de
nouveauté par rapport au passé. En cela,
pour moi, à la suite de Foucault, la socio-
logie est de l'histoire au présent.

RECUEILLI PAR
JEAN-BAPTISTE MARONGIU
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Ledoux
polémMte

L'homme n'est pas bagarreur, le
sociologue cultive la distanciation
studieuse. Est -ce à cause de cette

douceur du caractère laissant entendre
qu'on puisse aller le chercher
impunément ou parce que l'objectivité
argumentée peut provoquer plus de
mécontentement qu'une position
carrément partisane que les œuvres de
Robert Castel (1) ont alimenté à chaque
fois la polémique? Ainsi k
Psychanalysme, qui inaugure son apport
fondamental à la sociologie de la culture
psychanalytique et de la psychiatrie, lui a
valu au début des années 1970 les
foudres des lacaniens. Plus récemment,
en 1995, ks Métamorphoses de la question
sociak a provoqué beaucoup de débats.
L'Insécurité sociak. Qu'est-œ qu'être
protégé? en prolonge aujourd'hui les
analyses historiques, et esquisse quelques
réponses pour l'avenir. En fait, la
démarche de Robert Castel se joue assez

des domaines trop délimités. il préfère
en général, quitte à les laisser à d'autres
par la suite, inventer des champs de
recherche plutôt que de s'y enfermer.
Chercheur peu académique, quoique
professeur passionné, philosophe
devenu sociologue, Robert Castel étudie,
après la psychanalyse et la psychiatrie, la
marginalité sociale. Au début des années
1980, c'était un terrain en friche. En deux
ou trois ans, il pense parvenir au cœur du
problème: la question du salariat et le
devenir du travail. il n'est pas devenu
pour autant un sociologue du travail et
encore moins un supporter de ses
prétendues vertus civiques ou
salvatrices. Le travail l' intéresse en tant
qu'il a, comme salariat moderne, donné
lieu à des systèmes efficaces de protection
(une propriété collective dans un Etat
national social, comme il dit) pour ceux
qui n'en avaient aucune, puisqu'ils
n'étaient propriétaires de rien. Ce
modèle étant aujourd'hui en crise, la
question est désormais aussi bien le
devenir du travail que la régulation du
marché et l'invention de nouvelles
formes de protection qui, en

Libération

sauvegardant le lien social, ne laisseraient
pas les individus à la dérive.
N'ayant pas voulu faire école, Castel n'a
pas de disciples non plus, ce qui ne
l'empêche pas de cultiver des
appartenances et, le cas échéant, de faire
des alliances. Plutôt porté à
l'indépendance, il reconnaît ses maîtres
et ses dettes mais abhorre les chapelles.
Finalement, en multipliant ses objets de
recherche et en vivifiant sa sociologie par
l'histoire, Robert Castel ne se sera
consacré qu'à un seul sujet: le processus
de socialisation et désocialisation d'un
individu contemporain ballotté par les
poussées contradictoires d'une
prétention à une autonomie souveraine
et la demande de plus en plus accrue de
sécurités collectives - sociales, légales,
civiles, sanitaires, écologiques. . .

J. - B. M.
( 1jOutre un nombre considérable d'articles, le
Psychana1rsm.e, Maspero, 1973; l'Ordre psychia-
tnque, Mmmt, 1977; la Société psychiatrique

avancée, le modèle américain, Grasset, 1979; les

Jlv!étamorphoses du social. Une chronique du sala-
nat,Fayard, 1995; (avec Claudine Aroche), Pro-

f'rié!é privé, propriété sociale, propriété de soi. En-

tretiens sur la construction de l'individu moderne,
Fayard, 200 1.
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